
■ planification patrimoniale |

Quel est l’impact du nouvel 
impôt sur les plus-values ?

Me Grégory Homans
Avocat, associé gérant du cabinet 
Dekeyser & Associés
www.dekeyser-associes.com 

D.
R.

Dès le 1er janvier 2026, un impôt 
de 10 % sera dû sur les plus-
values réalisées sur des actifs 

financiers. 
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P armi les mesures phares de la 
réforme fiscale Arizona, le nou-
vel impôt sur les plus-values a 

déjà fait couler beaucoup d’encre (1). 
Cette évolution ne manquera pas de 
bouleverser les stratégies patrimo-
niales et financières de nombreux 
particuliers.

1 L’impôt 
sur les plus-values

Dès le 1er janvier 2026, un impôt 
de 10 % sera dû sur les plus-values 
réalisées sur des actifs financiers. La 
plus-value taxable équivaudra à la 
différence entre le prix de vente et 
le prix d’acquisition. Cependant, les 
plus-values historiques (soit, celles 
existantes au 1er janvier 2026) de-
meureront exonérées, et ce, sous 
certaines conditions.

Une exonération annuelle de 
10 000 euros (à indexer) est égale-
ment prévue. Celle-ci peut être re-
portée à concurrence de 1 000 
euros par an sur cinq exercices et at-
teindre ainsi 15 000 euros (à in-
dexer).

Quant aux moins-values, elles 
compensent, sous certaines condi-
tions, les plus-values réalisées du-
rant l’année. Elles ne peuvent toute-
fois pas être reportées d’une année à 
l’autre.

Ce nouvel impôt est dû lors de la 
“cession à titre onéreux” d’un actif fi-
nancier. À noter que certains événe-
ments sont fictivement assimilés à 
une telle cession comme, par exem-
ple, le rachat d’une assurance-vie.

2 Les 
donations

Le nouvel impôt sur les plus-va-
lues n’est pas dû lors d’une trans-

mission d’actifs à titre gratuit, telle 
une donation. Force est toutefois de 
constater que ce nouvel impôt ne 
manquera pas d’avoir un impact en 
la matière.

Pour apprécier celui-ci, prenons le 
cas suivant : Monsieur acquiert un 
titre en 2015, il le donne à son fils 
en 2026, ce dernier le vend en 2028.

Première difficulté : lors de la 
vente du titre reçu, le fils gratifié 
sera redevable d’un impôt sur la 
plus-value équivalant à la diffé-
rence entre le prix de vente du titre 
et la valeur à laquelle son père l’a ac-
quise (et non la valeur à laquelle il a 
reçu le titre). Que se passera-t-il si la 
personne gratifiée ne parvient pas à 
établir, au moyen d’éléments pro-
bants, la valeur d’acquisition dans le 
chef du donateur? 

À ce stade, il ne peut être exclu 
que l’administration cherche à pré-
lever l’impôt sur l’intégralité du 
prix de vente obtenu.

Seconde difficulté : vu que la plus-
value taxable est définie en se réfé-
rant à la valeur d’acquisition à titre 
onéreux par Monsieur en 2015, le 
fils gratifié peut-il se prévaloir de 
l’exonération de la plus-value histo-
rique? 

À ce stade, cela ne semble pas 
autorisé. Ceci pourrait amener cer-
taines personnes à apprécier l’op-
portunité de réaliser leurs actifs fi-
nanciers avant de les donner, et ce, 
pour profiter de l’exonération des 
plus-values historiques.

Conseil pratique : il sera prudent 
de s’appuyer sur l’acte de donation 
pour permettre à la personne grati-
fiée d’apporter aisément la preuve 
de la valeur à laquelle le donateur a 
acquis, à titre onéreux, le bien 
donné.

3 Le démembrement 
de propriété

Depuis la réforme du droit des 
biens, l’usufruitier peut, dans cer-
tains cas, recueillir les plus-values 
réalisées lors de la vente d’actifs 
dont la propriété a été démembrée.

Or, il ressort de l’avant-projet de 
loi qu’en cas de démembrement de 
propriété, le nu-propriétaire de l’ac-
tif financier serait redevable du 
nouvel impôt sur les plus-values. 
Cette dichotomie entre le droit civil 
et le droit fiscal interpelle… et pour-
rait entraîner des situations de tax 
without cash (bien qu’il ne bénéficie 

pas des plus-values, le nu-proprié-
taire demeura pourtant redevable 
de l’impôt).

Conseil pratique : il est prudent 
d’anticiper et de régler ces situa-
tions délicates dès la constitution 
du démembrement de propriété.

4 Assurances-vie 
et sociétés simples

En matière d’assurance-vie, le 
nouvel impôt sur les plus-values ne 
serait dû que lors des rachats/re-
traits pratiqués sur la police. Le dé-
nouement de l’assurance-vie en fa-
veur des bénéficiaires au décès de la 
tête assurée ainsi que les ventes de 
titres logés dans l’assurance ne 
constituent pas un fait générateur 
du nouvel impôt.

Cette spécificité permet à l’assu-
rance-vie d’offrir plusieurs avanta-
ges. Parmi ceux-ci, le fait que l’im-
pôt n’est pas immédiatement dû sur 
les plus-values réalisées lors d’arbi-
trages au sein du contrat mais uni-
quement lors du rachat pratiqué sur 
la police (soit, un différé d’imposi-
tion). L’assurance-vie permet de 
globaliser les moins-values. La plus-
value taxable lors des rachats équi-
vaut, sauf exceptions, à la différence 
entre la valeur de la police au jour 
du rachat (intégrant l’ensemble des 
moins-values subies par la police) et 
l’ensemble des primes versées.

Enfin, l’assurance-vie permet une 
simplification administrative.

Ces atouts font de l’assurance-vie 
une alternative de choix aux socié-
tés simples. En effet, le nouvel im-
pôt sur les plus-values est générale-
ment dû lors de l’apport des titres à 
la société simple. Il l’est également 
dès la réalisation d’une plus-value à 
l’occasion d’une vente de titres lo-
gés dans la société simple (absence 
de différé d’imposition). Par 
ailleurs, les moins-values sont “cap-
tées” annuellement (absence de 
globalisation des moins-values).

Au final, au regard des nombreu-
ses réformes et de leur complexité, 
il est indispensable de bénéficier 
d’une parfaite maîtrise des consé-
quences civiles et fiscales de sa pla-
nification patrimoniale.

U (1) Cet article est rédigé sur la base 
de l’avant-projet de loi introduisant un 
impôt sur les plus-values approuvé par 
le conseil des ministres le 18 juillet 
2025.

■ Il s’agit d’intégrer au 
mieux ce nouvel impôt dans 
sa stratégie patrimoniale.
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